CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS

ARRÊT

N° 20.184 du 9 décembre 2008

dans l'affaire 34.356/I

En cause: X

Contre: le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

LE PRÉSIDENT DU CONEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS

Vu la requête introduite le 25 novembre 2008 par X de nationalité sénégalaise, contre la décision (08/15794) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 13 novembre 2008 ; 

(…)

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT:

1. L’acte attaqué 

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, appartenant à l'ethnie peule et de religion musulmane. 

En mars 2003, vos parents veulent vous marier de force à "D", un cousin qui habite le village de (…), vous refusez ce mariage et allez vous réfugier chez "A", une amie qui vit Dakar. "A" vous trouve un emploi de femme de ménage chez "K". 
En 2006, "K" et sa famille partent vivre en Italie ; vous vous installez chez "A". 

Début novembre 2006, vous retournez vivre chez vos parents. 

Le 9 novembre 2006, votre famille vous malmène car vous refusez de vous marier à "D". "A" vous amène à l'hôpital où vous êtes soignée. Le lendemain, vous déposez plainte à l’encontre de vos parents. 

Le 12 novembre 2006, la police convoque vos parents, elle leur demande de ne plus vous frapper, de votre côté, vous ne devez plus insulter vos parents. Votre plainte est ensuite classée sans suite. Vous retournez vivre chez "A". 

En février 2007, deux oncles viennent vous chercher au domicile de "A"; vous êtes conduite à Keur Samba Kane où vous êtes excisée. Vous apprenez que votre manage religieux a déjà eu lieu; vous êtes ensuite conduite chez "D", votre mari. Votre mère vous ramène quelques jours plus tard à Dakar pour vous soigner. 

Une fois à Dakar, vous fuiez; vous trouvez refuge chez "O", une amie. 

En avril 2007, vous contactez un passeur, ce dernier peut vous remettre un passeport suédois d'emprunt en échange de 500 000 FCFA. 

En septembre 2007, vous obtenez le dit passeport pour une somme de 200 000 FCFA; votre soeur qui vit en Suisse vous envoie 260 000 FCFA pour le billet d'avion

Le 22 septembre 2007, vous quittez le Sénégal, par voie aérienne et vous arrivez chez votre soeur, en Suisse. Cette dernière vous déconseille d'introduire une demande d'asile car en tant que sénégalaise, vous n'avez aucune chance d'obtenir ce statut. 

Le 8 juillet 2008, vous quittez la Suisse pour rejoindre votre petit ami qui vit en Belgique. Vous arrivez en Belgique, le 8 juillet 2008: votre petit ami vous déconseille également d’introduire une demande d'asile car il n'y a aucune guerre au Sénégal. En octobre 2008, vous vous présentez la commune d’Ixelles dans l'espoir de trouver un emploi ; malheureusement vous êtes arrêtée car vous possédez un faux passeport suédois. Vous introduisez votre demande d'asile à l'Office des étrangers, le 28 octobre 2008. 

B. Motivation 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenue à établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Ainsi, il ressort du dossier administratif (voir notes d'audition du CGRA du 12/11/08. p. 12) qu'à votre arrivée à la commune d'Ixelles, vous vous êtes présentée avec un faux passeport ; ce fait une fois constaté, vous vous êtes seulement déclarée réfugiée. Étant donné que vous avez introduit votre demande d’asile après que les autorités belges ont constaté votre usage d’un faux passeport et plus de trois mois après votre arrivée en Belgique, il est permis de conclure que vous ne cherchez pas réellement la protection des autorités belges. Confrontée, vous n’avez aucune explication valable prétextant avoir été mal conseillée par votre petit ami. 

Force est également de constater qu’après avoir fui le Sénégal, vous avez résidé près de dix mois en Suisse, pays que vous avez quitté sans introduire une demande d’asile. Vos explications selon lesquelles vous n’auriez pas, en tant que Sénégalaise dont le pays n’est pas en guerre, obtenu l’asile n’emportent nullement la conviction.

Par ailleurs, notons également que vous viviez à Dakar (ville où vit votre famille), de février 2007 à septembre 2007, sans rencontrer le moindre problème et tout en vivant normalement (voir notes d’audition du CGRA du 12/11/08, p. 13/14). Qu’en effet, vous cous êtes enfuie du domicile familial sans difficulté et vous n’aviez fait l’objet d’aucune poursuite ni même de recherche durant 6 ou 7 mois qui ont précédé votre arrivée en Belgique.

En outre, il est invraisemblable que vous ne connaissiez pas la date à laquelle votre mariage religieux a été organisé. (voir notes d'audition du CGRA du 12/11/08, p. 13) alors qu'il s'agit d'un élément important de votre vécu. 

Dans le même ordre d'idée, il n'est absolument pas crédible que vous ne connaissiez pas avec exactitude la date de votre excision étant donné la gravité d'un tel événement (voir notes d'audition du CGRA p.10). 

Ces lacunes majeures reflètent, d’ailleurs, l’inconsistance générale et les graves insuffisances de vos propos.

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d'asile ne rétablissent aucunement la crédibilité de votre récit. 

Si les copies de votre passeport, de votre carte d'électeur et de votre carte d'identité tendent à prouver votre identité et votre nationalité, lesquelles ne sont pas remise en cause par la présente décision, ces documents n'attestent nullement des persécutions dont vous fates état. De la même manière, la force probante du certificat médical et de votre plainte déposée à la police sénégalaise est très relative dès lors qu'il s'agit de copies ; ces documents ne peuvent remettre en cause la décision prise. 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, de sérieuses indications d'une crainte de persécution au sens défini par la Convention da Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l'existence d’un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après «la loi»). Elle estime également que le Commissariat général n'a pas respecté le principe général de bonne administration.

2.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l'espèce. Elle dépose à l'appui de son recours des originaux de la plainte déposée contre ses parents, du certificat médical et de l’ordonnance délivrés le 9 novembre 2006 à la requérante.

2.3 Concernant la tardivité de la demande et de l’usage d’un faux passeport, elle explique d’avoir été victime d’un mauvais conseil de son petit ami et estime que le Commissariat général doit en tenir compte et évaluer la pertinence de la demande d’asile.

2.4  Elle affirme que la requérante est cohérente concernant les persécutions subies suite à son refus du mariage forcé et pertinente concernant les détails de son excision. Elle estime que l’oubli de la date exacte n’est pas de nature à justifier le refus.

3. Le cadre procédural

3.1 De manière générale, la procédure organisée devant le Conseil du contentieux des étrangers par les articles 39/56 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi) se caractérise par la brièveté des délais de procédure, par son caractère écrit et par l'absence de pouvoir d’instruction de la juridiction, celle-ci exerçant sa compétence « exclusivement» sur la base du dossier de la procédure, même lorsqu'elle statue en pleine juridiction (Chambre, 2005-2006, doc. 2479/001 , pp.95). Le Conseil ne peut donc pas entendre des témoins, ni procéder d'initiative à des investigations complémentaires à celles auxquelles le Commissaire général a déjà procédé. Ces contraintes inhérentes à la procédure ordinaire devant le Conseil lui font une obligation de s’assurer de la qualité et de l'impartialité de l'instruction menée par le Commissaire général. Tel était d'ailleurs l'un des objectifs poursuivis par le législateur en privant le Conseil d'une compétence d'instruction (op.cit. p.96).

3.2. Dans le cadre de la procédure accélérée prévue par l'article 39/77 de la loi, tant les parties que la juridiction sont tenues au respect de délais de procédure encore réduits. La partie requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité particulière du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d'éléments de preuve. Lorsque le Conseil est saisi d'un recours dans le cadre de cette procédure accélérée, il doit, par conséquent s'attacher, tout particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n'entraînent une rupture de l'égalité des armes entre les parties ou n'empêchent une instruction suffisante de l'affaire. 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l'article 48/3 de la loi

4.1. En l’espèce, la décision attaquée se concentre essentiellement sur la tardiveté de l'introduction de la demande d’asile de la requérante. Ainsi, elle considère que l’attitude de la requérante, qui a d'abord vécu dix mois en Suisse puis plusieurs mois en Belgique sans demander l'asile, n'est pas compatible avec le comportement d'une personne ayant des craintes fondées de persécution. 

4.2. À la lecture de la décision, le Conseil constate qu'en définitive, sous réserve d'imprécisions mineures relevées dans les propos de la requérante, la décision attaquée ne procède pas à une évaluation de la crédibilité des faits allégués à la base de la demande. Or, en l'état actuel du dossier, l'instruction de la cause par le Commissariat général est insuffisante pour permettre au Conseil de se forger une opinion à cet égard. 

4.3. Il apparaît, en outre, que la partie requérante a produit en annexe de sa requête les originaux de la plainte déposée contre ses parents et du certificat médical attestant de coups et blessures datés respectivement des 10 et 9 novembre 2006, ce qui tend à démontrer à tout le moins la réalité de problèmes avec ses parents à la période indiquée par elle. La décision attaquée rejetait ces pièces dès lors qu’elles n’étaient pas déposées qu’en copie ; les originaux étant à présent produits, il y a lieu de procéder à leur examen ou ; si nécessaire, à leur authentification.

4.4 Le Conseil observe que la décision attaquée omet de prendre en compte un certificat médical établi en Belgique le 27 octobre 2008, qui constate des cicatrices sur tout le corps de la requérante. L’existence de ce certificat constitue un élément objectif qui rend, à tout le moins, nécessaire une instruction sérieuse sous l’angle de l’existence possible de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir la torture ou des traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 48/3, § 2, b) de la loi.

4.5 Enfin, à supposer les faits établis, l’état actuel de l’instruction ne permet pas d’évaluer si la requérante aurait ou non l’accès à une protection effective au Sénégal. Cette question mérite, si les faits sont tenus pour établis, ou tout au moins pour plausibles, de faire l’objet d’une instruction plus rigoureuse. Force est, en effet, de constater que les deux documens déposés par la partie défenderesse à l’appui de sa note d’observation n’offrent ni les garanties, ni une rigueur suffisante dans l'analyse pour permettre au Conseil de se forger une opinion à cet égard. 

4.6 Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît donc qu'il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum porter sur l'examen de la crédibilité du bien-fondé des motifs que dit avoir la partie requérante de craindre d'être persécutée ou d'être exposée à un risque réel d'atteinte grave en cas de retour au Sénégal du fait de son refus de se marier, étant entendu qu'il incombe aux deux parties de mettre en oeuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l'établissement des faits. 

4.7. Conformément à l'article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il y a par conséquent lieu d'annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède à un nouvel examen de la cause et prenne les mesures d'instruction nécessaires. 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE:

Article 1er
La décision (CG 08/15794) rendue le 13 novembre 2008 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

Article 2 

L'affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

